
1

MINISTERE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE ET DE LA FORET

Direction générale de l’alimentation
Service de la prévention des risques sanitaires de la
production primaire
Sous-direction de la santé et de la protection animales
Bureau  de l’identification et du contrôle des mouvements
des animaux
Adresse : 251 rue de Vaugirard – 75732 PARIS CEDEX 15
Suivi par : Pauline CHARBONNIER / Marianne SALGUES
Courriel institutionnel : bicma.sdspa.dgal@agriculture.gouv.fr
Réf. Interne : note financement des repères  électroniques de
première identification des petits ruminants
NOR : AGRG1231148N

NOTE DE SERVICE

DGAL/SDSPA/N2012-8164

Date: 31 juillet 2012

Date de mise en application : immédiate
Annule la note de service DGAL/SDSPA/N2011-8093 du 18 avril 2011 et modifie la note de service d’action
DGPAAT/SDDRC/SDG/N2011-3011 et DGAL/SDSPA/N2011-8049 du 23 février 2011.
Date limite de réponse : 1er juillet 2013
Nombre d'annexes : 1
Degré et période de confidentialité : liste des destinataires

Objet : Modification de la note de service DGAL/SDSPA/N2011-8049 du 23 février 2011 - Protocole relatif
au financement du surcoût des repères électroniques de première identification des petits ruminants.

Références :
Note de service d’action DGPAAT/SDDRC/SDG/N2011-3011 et DGAL/SDSPA/N2011-8049 du 23 février
2011.

Résumé :
La présente note rappelle les dispositions de fin de gestion du protocole en 2013 et met à jour les
enveloppes financières prévisionnelles nationales et du FEADER accordées à chaque établissement de
l’élevage pour la prise en charge du surcoût induit par l'utilisation des repères électroniques de première
identification.

Mots-clés : ovins, caprins, repères électroniques de première identification, surcoût, financement public,
service instructeur, organisme payeur agréé, bénéficiaires éligibles de la subvention.

Destinataires

Pour exécution :
- DRAAF (suivi d’exécution A)
- DDT(M)
- agence de services et de paiement (ASP)
- directions régionales de l’ASP
- établissements de l’élevage ou leurs délégataires
- préfets de l’hexagone

Pour information :
- assemblée permanente des chambres d’agriculture
- DD(CS)PP
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Conformément aux dispositions de la note de service DGPAAT/SDDRC/SDG/N2011-3011 et
DGAL/SDSPA/N2011-8049 du 23 février 2011, il est rappelé que la prise en charge au titre du protocole relatif au
financement du surcoût des repères électroniques de première identification des petits ruminants concerne toutes
les commandes réalisées jusqu’au 1er juillet 2013 inclus et présentées par les bénéficiaires éligibles de la
subvention. Ce financement est valable pour tout bon de commande de repères électroniques de première
identification (repère auriculaire et bague de paturon) émis sur la période du 15 avril 2010 jusqu’au 1er juillet 2013
inclus ou jusqu’à épuisement de l’enveloppe financière accordée.

La subvention versée aux bénéficiaires éligibles de l’aide par l’organisme payeur agréé (ASP) correspond à la
prise en charge du surcoût du montant des repères électroniques de première identification (repère auriculaire et
bague de paturon), à hauteur de 80 centimes d’euro maximum par repère, le montant de la subvention pouvant
être revu annuellement à la baisse en fonction de l’évolution du prix de vente des repères électroniques de
première identification.

Les EDE qui le souhaitent peuvent donc demander une baisse de la subvention unitaire de manière à pouvoir
bénéficier du protocole jusqu’au 1er juillet 2013 inclus, dans la limite de l’enveloppe accordée.

Conformément au point 2.2 de la note de service DGPAAT/SDDRC/SDG/N2011-3011 et DGAL/SDSPA/N2011-
8049 du 23 février 2011, les crédits délégués en 2012 devront impérativement être engagés juridiquement avant le
13 avril 2013 au bénéfice de l’EDE. Les demandes de paiement peuvent être déposées par les EDE dans les
délais prévus par le calendrier prévisionnel fixé dans la note de service sus-visée.

L’annexe 3 de la note de service DGPAAT/SDDRC/SDG/N2011-3011 et DGAL/SDSPA/N2011-8049 du 23 février
2011 est remplacée par l’annexe 3 ci-dessous, qui indique les montants alloués en 2012 pour la fin du protocole.
Les crédits alloués en 2010 et 2011 étaient calculés par département. Pour 2012, ils sont alloués par région, la
DRAAF devant les répartir entre les différents départements. L’annexe 3 modifiée indique la part indicative
affectée aux différents départements, et la part de l’enveloppe régionale que la DRAAF peut répartir en fonction
des besoins estimés par département. Il est donc important que les DRAAF définissent la répartition des crédits au
sein de leur région. L’objectif est que la totalité des crédits soient utilisés avant le 1er juillet 2013.

 

ANNEXE 3 : Ventilation prévisionnelle de la subvention totale attribuée par bénéficiaire éligible de la
subvention

Le montant total de la subvention est de 20 299 882 €.

Le tableau ci-joint fait état de la somme des ventilations 2010, de l’additif 2010, 2011 et 2013 versées, et de la
ventilation prévisionnelle 2012 du financement total (FEADER/subvention nationale) à attribuer par an et par
bénéficiaire éligible de la subvention (EdE ou son délégataire).

Région EdE Département
Enveloppes déjà

attribuées
(2010,2011,2013)

Enveloppe 2012
prévisionnelle

départementale

Enveloppe 2012
prévisionnelle

régionale

Alsace Bas Rhin 67-68 56 296 € 27 968 € 1 416 €
Dordogne 24 141 306 € 71 044 €
33-40-47 33 -40-47 82 693 € 41 416 €

Aquitaine

Pyrénées
Atlantiques 64 936 401 € 466 058 € 24 682 €
Allier 3 359 408 € 179 654 €
Cantal 15 43 056 € 59 014 €
Haute-Loire 43 240 062 € 148 999 €

Auvergne

Puy de Dôme 63 191 177 € 95 490 € 12 170 €
Calvados 14 52 179 € 27 026 €
Manche 50 103 414 € 58 802 €

Basse
Normandie

Orne 61 45 618 € 26 899 € 3 298 €
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Région EdE Département
Enveloppes déjà

attribuées
(2010,2011,2013)

Enveloppe 2012
prévisionnelle

départementale

Enveloppe 2012
prévisionnelle

régionale

CAIAC 10-89-45 130 182 € 64 924 €
Côte d’Or 21 91 285 € 45 427 €
Nièvre 58 121 576 € 61 423 €

Bourgogne

Saône et Loire 71 189 199 € 95 599 € 7 596 €
Bretagne Ille et Vilaine

22-29-35-56 203 759 € 102 538 € 3 290 €
Cher 18 150 611 € 75 578 €
28-37-41 28-37-41 155 921 € 78 468 €

Centre

Indre 36 205 507 € 102 820 € 11 106 €

8 77 894 € 39 296 €Ardenne-Marne

51 26 592 € 13 381 €

Champagne
Ardenne

Haute Marne 52 84 201 € 42 657 € 3 932 €
Doubs-Jura-
Territoire-de-Belfort

25-39-90 42 429 € 21 304 €

Franche-
Comté

Haute Saône 70 50 742 € 30 398 € 2 008 €

27 80 613 € 40 517 €Haute
Normandie

Eure

76 68 715 € 46 496 € 2 337 €

Ile de France 75 IDF 32 226 € 16 362 € 381 €
Aude 11-30-34-66 263 260 € 131 729 €Languedoc

Roussillon Lozère 48 309 863 € 153 950 € 16 235 €
Corrèze 19 99 439 € 58 115 €
Creuse 23 174 028 € 87 000 €

Limousin

Haute-Vienne 87 551 303 € 276 312 € 16 327 €
Meurthe et Moselle 54 102 352 € 53 762 €
Meuse 55 54 836 € 30 872 €
Moselle 57 113 875 € 70 172 €

Lorraine

Vosges 88 87 511 € 59 272 € 7 441 €
Ariège 9 127 476 € 63 542 €
Aveyron 12 1 866 780 € 928 820 €
Haute Garonne 31 81 881 € 48 878 €
Gers 32 43 263 € 21 739 €
Lot 46 481 102 € 240 725 €
Hautes Pyrénées 65 109 923 € 95 825 €
Tarn 81 587 407 € 292 216 €

Midi Pyrénées

Tarn et Garonne 82 80 047 € 40 186 € 60 229 €

59 43 684 € 21 772 €Nord Pas de
Calais

Nord Pas de Calais

62 52 967 € 26 564 € 11 818 €

4 471 402 € 112 922 €

5 168 244 € 145 792 €

6 48 902 € 40 474 €

13 182 987 € 117 381 €

83 40 456 € 31 758 €

PACA Alpes de Haute
Provence

84 28 719 € 23 234 € 20 776 €
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Région EdE Département
Enveloppes déjà

attribuées
(2010,2011,2013)

Enveloppe 2012
prévisionnelle

départementale

Enveloppe 2012
prévisionnelle

régionale

Loire Atlantique 44 67 579 € 33 956 €
Maine et Loire 49 152 874 € 76 857 €
Mayenne 53 42 941 € 21 589 €
Sarthe 72 33 080 € 16 730 €

Pays de Loire

Vendée 85 234 003 € 116 975 € 8 903 €
Aisne 2 65 857 € 33 044 €
Oise 60 55 341 € 30 888 €

Picardie

Somme 80 45 790 € 26 063 € 2 747 €
Deux sèvres

79 779 107 € 389 997 €

Poitou
Charente

Poitou Charente 86-16-17 869 232 € 435 270 € 29 162 €
Ain 1 48 392 € 24 310 €
Ardèche 7 153 271 € 76 898 €
Drôme 26 158 066 € 79 737 €
Isère 38 83 323 € 41 629 €
Loire 42 124 186 € 62 267 €
Rhône 69 68 146 € 34 234 €
Savoie 73 79 296 € 39 755 €

Rhône Alpes

Haute-Savoie 74 35 364 € 15 295 € 15 347 €

Les EdE surlignés en jaune correspondent à un regroupement de plusieurs établissements départementaux.

La version consolidée de la note de service DGPAAT/SDDRC/SDG/N2011-3011 et DGAL/SDSPA/N2011-8049 du
23 février 2011 est disponible sur Galatée.

Le Directeur Général de l’Alimentation

Patrick DEHAUMONT


